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Monsieur François Hollande 
Président de la République

Palais de l’Elysée 
55 rue du Faubourg St Honoré 
75008 PARIS

Monsieur le Président,

Dès la constitution du gouvernement palestinien d’entente nationale le 2 juin dernier, Israël a multiplié les agressions contre la population civile de Cisjordanie et de Gaza. Plusieurs personnes avaient déjà été tuées bien avant la disparition des trois jeunes colons le 12 juin.

Nous condamnons l'assassinat du jeune palestinien de Jérusalem comme celui des trois jeunes colons, que rien ne justifie. Nous condamnons aussi, et avant tout,  la violence quotidienne infligée aux Palestiniens de Cisjordanie et, encore plus, de Gaza  (6 heures d'électricité par jour, 3 heures de distribution d'eau tous les deux jours pour chaque foyer). Nous sommes par​ticulièrement inquiets de l’intensification des attaques contre des civils.
Une nouvelle fois le pouvoir israélien déclenche un déluge de feu sur Gaza et une agression militaire en Cisjordanie, au prétexte de tirs de roquettes, mais avec pour objectif avoué de mettre fin au gouvernement palestinien d’entente nationale, condition pourtant nécessaire à tout progrès vers une paix juste. 
A l’heure actuelle, le bilan est déjà très lourd : une centaine de Palestiniens ont été tués, dont de nombreux civils. Des centaines ont été blessés. Au moins 640 personnes ont été arrêtées à travers toute la Cisjordanie, dont des parlementaires et de très nombreux enfants. Plus de 1 200 maisons et bureaux ont été saccagés lors de raids, les terrains agricoles délibérément ravagés lors des parachutages. Les maisons des familles de deux Palestiniens « déclarés coupables » de l’enlèvement  sans que la preuve en ait été apportée ont été immédiatement démolies. Deux tentatives d’enlèvement d’enfants palestiniens par les colons  dont une réussie - ont eu lieu à Jérusalem Est. Des colons en voiture ont essayé d’écraser des Palestiniens. Parallèlement, les bombardements se sont intensifiés sur la bande de Gaza vers laquelle convergent des unités au sol. Trois avant-postes illégaux ont été établis par des colons en zone E1.
Nous sommes très pré​oc​cupés par le climat de haine qui s’installe en Israël à travers notamment des « appels à tuer les Arabes ». Les appels à la « vengeance » lancés par de nom​breux responsables politiques israéliens se multiplient, dont le Premier ministre Benjamin Netanyahou qui a déclaré lundi 30 juin que « la vengeance pour le sang d’un adolescent ou d’un jeune homme n’est pas un travail du diable ». 

Ce recours excessif à la force contre des civils palestiniens par l’armée israélienne doit être officiellement et clairement condamné par la France au plus haut niveau. Toute punition collective est une violation grave du droit international, notamment de la quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949.

La France a l’obligation de respecter et de faire respecter la Convention en toutes circons​tances (article 1) et de prendre toutes les mesures nécessaires pour poursuivre les personnes ayant commis, ou donné l’ordre de com​mettre des infractions graves à la quatrième Convention de Genève (article 146).

Dans ces circonstances, nous vous demandons de dénoncer officiellement et publiquement  les punitions collectives infligées au peuple palestinien et de rappeler au gouvernement israélien son obligation de respecter le droit international. S’il ne s’y conforme pas, d’adopter toute mesure ferme et pertinente pour mettre un terme à ces crimes.

Nous vous demandons d’user de toute votre influence pour que la diplomatie française contribue :

· à ce qu’un cessez-le-feu soit immédiatement décrété ;
· à ce que le gouvernement palestinien d’entente national soit internationalement reconnu;

· à ce qu'un terme soit mis à la colonisation des terres palestiniennes et aux implantations ;

· à ce que soient enfin garantis tant les droits nationaux des Palestiniens que la sécurité des Israéliens.

Dans l’espoir que vous ferez suite à notre demande, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération et de notre ferme détermination de citoyens à faire prévaloir le droit international.
